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/ les  remplacemens  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire . 

Séance  du  27  floréal  an  6 . 


Représentais  du  peuple, 

Dans  le  projet  de  réfôlucion  qui  vous  a été  préfenté  dans 
la  féanee  du  12  de  ce  mois,  par  notre  collègue  Roemers,  à la 
fuite  d’un  rapport  infîgnifiant,  où  la  commiflion  na  pas 
daigné  feulement  entrer  dans  le"  détail  des  faits  qui  peuvent 
motiver  l’étrange  proposition  quelle  vous  a faite  , il  ne  s'agit 
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de  rien  moins  que  de  l'indépendance  future  de  Tordre  judi- 
ciaire tout  entier.  C’eft  en  vain  que  quelques  orateurs  qui 
ont  déjà  traité  la  queftion  ne  vous  ont  occupés  que  du  tri- 
bunal de  caffatioh  , d’autres  du  tribunal  criminel , d’autres 
des  tribunaux  civils  ou  des  juges- de-paix  : quant  à moi  Y je 
veux  énoncer  la  vérité  toute  entière  ; j’y  vois  un  des  trois 
pouvoirs  Conftitutionnels  placé  fous  l’influence  très-direde 
d’un  autre  de  ces  pouvoirs.  Oui  , repréfentans  du  peuple  , 
le  projet  s’étend  depuis  le  premier  tribunal  de  la  Répu- 
blique jtifqu’à  des  juges-de-paix  & à des  aflefléurS  : fon  in- 
fluence s’étend  encore  fur  tous  les  tribunaux  intermédiaires  > 
entre  ces  deux  extrêmes  ; &•  jamais  vous  n’aviez  donné  i 
votre  commiflion  le  mandat  de  vdus  propofer  un  projet  auflï 
étendu,  ni  de  mettre  en  problème  l’exécution  de  la  conf- 
titution  & des  lois  exiftantes. 

En  effet , par  l’article  premier  du  projet , la  commiflion 
vous  propofe  d’accorder  le  droit  de  nommer  aux  places  de 
jugeai!  tribunal  de  caflation, devenues  vacances  par  la  no- 
mination de  quelques  membres  au  Gorps  légiflatif , ainfi  qu’à 
toutes  celles  qui  vaqueront,  jufqifaux  éledions  de  l’an  7, 
au  Diredoire  exécutif. 

Par  l’article  II , elle  vous  propofe  d’accorder  le  droit  de 
remplacement  des  préfidens  , accufateurs  publics  & greffiers 
des  tribunaux  criminels , jufqu’à  la  même  époque,  au  Üi- 
redoire  exécutif; 

Par  l’article  III , d’accorder  le  droit  de  remplacement  fur 
les  places  vacantes  de  juges  aux  tribunaux  civils  , encore  au 
Diredoire  exécutif  ; 

Enfin,  de  proroger  juiqu’aux  prochaines  éledions  les 
juges-de-paix  & leurs  afleffeuïs  en  exercice  depuis  le  18 
frudidor  , dans  tous  les  cantons  où  il  y a eu  fciflion  dans 
les  aflemblées  primaires.  - 

Et  l’on  propofe  tour  cela  avec  lès  formes  de  la  plus 
extrême  urgence  ! Le  reuverfement  fondamental  de  la  conf- 


titutîon , rabolition  de  plu  (leurs  lois  très-figes^  feroîent  donc 
devenus  des  objets  fi  preilans , qua  peine  nous  pourrions  y 
réfléchir  , ôc  qn’il  ne  feroit  pas  permis  d’invoquer  les  formes 
conftitutionnelles , qui  ont  été  obfervées  pour  rendre  ces 
mêmes  lois.  Non  , citoyens  repréfentans , avant  de  pren- 
dre un  parti  audi  extraordinaire  , vous  dsignerez  examiner 
on  moment  les  lois  exiftantes  fur  cette  matière  , & vous 
peferez  dans  votre  fagefTe  fi  la  commiffion  vous  aîîèeue 
un  feul  motif  admiflible  pour  les  abolir,  ou  pour  voûtent 
écarter  dans  des  cas  parfaite  msn  r femblables  à ceux  qui  ont 
été  prévus  par  elles. 

Repréfentans  du  peuple , lorfque  les  hommes  ont  réfolu  de 
fe  lier  par  un  pa&e  focial  > en  aliénant  une  partie  de  leur 
liberté  naturelle , quel  a été  leur  premier  but , leur  but 
fondamental  ? leur  sûreté  perfonnefle  ôc  la  garantie  de  leurs 
propriétés.  Us  ont  cru,  en  unifiant  leurs  forces,  individuelles 
en  un  faifceau  commun  , s’afFitrer  mietix  contre  les  attaques 
de  quelqu’autre  individu  que  ce  fût.  Àuffi  j.  la  puilfance  exté- 
rieure du  corps  politique,  réfukant  de  leur  contrat  focial  , 
fa  confidétation  , fa  grandeur  & fa  gloire  n’ont  été  que  le 
but  fécond  aire  & accidentel  de  leur  union  : avant  tour , ils 
vouloienr  être  sûrs  de  leurs  peifonnes  & de  leurs  propriétés  * 
avant  tout , ils  vouloienr  être  libres  & égaux  en. droits. 

La  sûreté  des  perfonnes  & la  garantie  des  propriétés , où 
repofene- elles  ? dans  l'indépendance  abfolue  de  l’ordre  judi- 
ciaire. 

Audi  je  n’héfite  pas  de  le  dire , le  peuple  le  plus  heu- 
reux de  la  terre  eft  celui  qui  a le  meilleur  iyftême  de  lois 
civiles  & criminelles,  & un  ordre  judiciaire  très-indépen- 
dant, pour  les  exécuter  dans  tous  les  cas;  celui  où  le  foible 
ne  craint  point  lopprefïion.  de  l’homme  puiffant  , ni  le 
pauvre  l’influence  des  richeiles  de  fon  orgueilleux  perféci:- 
teur  : là  efl:  la  tranquillité  domeftiqùe  '&  le  vrai  bonheur  * là 
profperenc  1 agriculture  , les  arts , le  commerce  8c  î’induflrie; 
là  enfin  prefque  tous  les  membres  de  JÆkat  jouiflent  de  la 


10 

t „ 

Selon  lui , il  fortiroic  dix  juges  effectifs  ; enfuite  les 
les  morts  ou  démiffion maires  feroient  encore  comptés  en 
outre , 8c  îe  Directoire  les  remplaceroit. — - Il  y a fi*  places 
de  cette  cachégorie. 

D’après  ce  fyftême  , il  entreroit  donc  au  tribunal  de 
caffation  feize  nouveaux  membres  au  lieu  de  dix  ; 8c  les 
droits  des  fuppléans  font  encore  oubliés  comme  s’ils  n’exif- 
toient  pas. 

Donc  ce  tribunal  feroit  réellement  renouvelé  par  tiers  , 
tandis  que  la  conftitution  ne  veut^  le  renouvellement  que 
par  cinquième , & tandis  qu’aucun  membre  actuel  de  ce  tri- 
bunal n’y  a fiégé  plus  de  deux  ans  & demi  au  lieu  de  cinq  ans. 

Cela  eft  effrayant  Repréfentans  du  peuple , pour  l’unité 
8c  l’uniformité  de  la  jurisprudence  8c  de  rinterprécation  des 
lois.  Le  Directoire  a tout  récemment  nommé  vingt -fix 
juges  a ce  tribunal  en  vertu  de’ la  loi  du  19  fruCtidor. 

C’eft  déjà  la  majorité  abfoîue  du  tribunal.  Quelle  né- 
cedité  , quelle  politique  peut  donc  exiger  que  le  Directoire 
nomme 'encore  à 6 places  , 8c  qu’il  y ait  en  moins  de  neuf 
mois  un  renouvellement  de  quarante-deux  membres  fur  cin- 
quante qui  compofent  ce  tribunal,  le  prenner  8c  le  plus 
important  de  la  République,  fur-tour  en  confidérant  que  ces 
juges  peuvent  être  membres  de  la  Haute- Cour  nationale  ? 

Repréfentans  du  peuple  , laifTez  exifter  , quant  au  renou- 
vellement , le  mode  ordinaire  fixé  par  les  lois , qui  eft  de 
compter  lés  vacances  par  mort,  demi  dion  & autres  caufes , 
parmi  les  places  qui  font  dédgnées  à fortir  , puifque  celui 
qui  fe  meurt  en  fort  effectivement  : ainfi  l’a-c-on  également 
pratiqué  l’année  dernière  pour  ce  même  tribunal,  8c  pour 
le  corps  légi datif  lui- même.  De  cette  manière  il  n’y  a au- 
cune vacance  à remplir  par  le  DireCtoire  , ni  définitivement, 
ni  provifoirement.  Adoptez  purement  8c  fimplement  la  quef- 
tion  préalable  fur  le  projet , & vous  ne  pourrez  alors  avoir 
avec  le  DireCtoire  aucune  difcudion  fur  les  rcmpîacemens , 
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déléguer  arbitrairement  : la  commiffion  n*a  feulement  pas 
touché  cette  difficulté. 

Certes  , vous  pouvez  régler  îégi Hâtivement  comment  doi- 
vent fe  faire  fis  remplacemens  ,foit définitifs  , foit  provifoires  , 
en  cas  de  vacance  de  quelques  places  judiciaires  ÿSc  c’eft 
ce  que  vous  avez  fait  par  vos  lois  du  11  brumaire  an  5, 
du  3o  germinal  an  5 , par  les  articles  269  Sc  2.7 o du  code 
des  délits  Sc  des  peines  v Sc  par  plufieurs  autres  lois  : mais 
encore,  en  réglant  cette  matière,  il  eft  de  votre  devoir, 
finon  rigoureux , du  moins  de  votre  prudence , de  refp&éter 
la  dfiifton  des  pouvoirs  conftitutionneîs , Si  d’afturer.  autant 
que  la  poftibilité  des  chofes  le  permet,  l'indépendance  du 
pouvoir  judiciaire.  Àufli , je -trouve  les  lois  exilantes  , fous 
ce  rapport , fages  Sc  prudentes  ‘.relies  exi lient  ; c’eft  elles  qu’on 
doit  exécuter  en  ce  moment.  Je  viens  plaider  pour  leur 
rnaincien.  C’eft  au  rapporteur  à nous  énoncer  au  moins 
quelles  raifons  fi  urgentes  prefifeiit  en  ce  moment  leur  abo- 
lition , nous  confeilknt  une  confufion  dangereufe  des  pou- 
voirs conftitutionneîs  j Sc  nous  forcent  à compromettre  ainfi. 
de  plus  en  plus  l’indépendance  de  l’ordre  judiciaire. 

Repréfentatis  du  peuple  , il  eft  temps  enfin  de  prévenir 
qu’une  trop  forte  population  de  nominations  direéloriales 
dans  l’ordre  judiciaire  ne  l’emporte  à la  longue  fur  le  nom- 
bre de  ceux  entrés  par  les  nominations  du  peuple,  & n’y 
nuife  à la  marche  libre  Sc  indépendante  de  ce  pouvoir.  Le 
peuple  ne  veut  être  jugé  que  par  ceux  qu’il  a nommés  lai- 
même.  l e plus  beau  de  nos  droits,  le  prernier  de  nos 
devoirs  eft  de  le  défendre,  d’afifurer  rexécution  de  fa  volonté 
écrite  dans  le  paéle  focial,  de  lui  procurer  le  bonheur  Sc 
le  repos. 

Voyez  les  précautions  que  lâ  conftitution  prend  d’aflurer 
la  liberté  individuelle  , même  dans  les  cas  de  foupçons  de 
machinations  contre  la  République  ; le  Direéloire  doit  fe 
deftaifir  du  prévenu  pendant  les  trois  jours  après  le  mandat 
d’arrêt , Sc  le  renvoyer  devant  les  officiers  judiciaires  compé- 
rens,  • A3 


6 


ijzr*  °r;veT  cTb:en  ces  artic,es  de  ,a  co»**;™ 

nffi  V d-°jU  •foifS5  fî  3 la  !onSue  u»  grand  nombre  de  ces, 
offiueu  judiciaires  font  nommés  eux-mêmes  par  le  Directoire; 
ce  lera  enfin  tout  autant  que  n le  Directoire  renvovoit  le  pré- 
venu, ou  devant  lui-même,  ou  devant  un  de  fes  miniftres, 
ou  devant  un  commiffaire  fpécial  'nommé  par  lui-même. 

En  principe,  les.dangers  des  attributions  ultra -conftiru- 
tionpeile."  tour  trop  evideris , Repréfentans  du  peuple  , pour 
que  ;e  vous  entretienne  en  détail  de  tous  les  inconvémens 
qa  el.es  trament  a léur  /uitè.  Elles  peuvent  être  utiles  dans 
un  moment  de  révolution,  & où  il  s’agir  d’opérer  inftan- 

Ven‘  e u t Pa^!C  ^ qni  eft  la  première  loi  : mais  en 
tout  autre  cas  il  eft  démontré  que,  fi  les  pouvoirs  ont  été 
. n balances  dans  laCèe  eonfticurionnel , l’équilibre  fera  à 
jamais  rompu,  en  ajoutant  à l’un  deux,  aux  déoens  de  l’au- 
Zl  i'vT^  1)0  Tef;x  outre  l’intention  du  paCte  fonda- 

*“ <k r'rr«'“  — »»*  u»«. 

Les  attributions  ultra  - conftitutionnelles  deviennent  fur- 
tout  dangereuses  lorfqu’elles  font  trop  fouvent  rénétées, 

, orique  leur  durée  eft  trop  longue.  LaVuiffance  qui  en  eft 
. nvelue  commence  a les  envifager  comme  une  prérogative 

de^tftrc  * le  “°n  ,nteri:omPlie  en  fo™e  «me  espèce 

de  titre  . elle  s habitue  a croire  qu’elle  ne  peut  pas  afturer 

deS  lois>  fl  on  ne  les  lui  conti- 
ne  seîl  4e(ïaifît  peut-être  olus  : elî*  rr™*  iaca* 
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pas  oublier,  que  toute  autorité  ,fes  membres  fo0enc»ils  les 
plus  parfaits  èps  hommes , tend  dë  fa  nature  à s’agrandir 
toujours  ôc  à étendre  indéfiniment  fon  domaine, 

C’eft  un  mauvais  argument , à mon  avis,  quetelufdu  rappor- 
teur , qui  croit  que  dans  tous  les  temps  on  revient  facilement 
fur  ces  attributions.  Quant  à moi,  je  crois -plus" prudent  de 
ne  pas  les  faire», que  üejyaifènrierîfür  moins 

de  moyens  de  les  reprendre.  Cette  vérités été  liimirïeu- 
femeot  traitée  lors  de  la  difcuffion  qui  eût  lieu  dans  le 
Confeil , au  fujer  des  prëfidens  des  tribunaux  criminels  ôc 
des  accufateurs  publics  , de  qui  précéda  l’adoption  de  la  loi 
du  21  nivôfe  an  6,.  décroîs  inutile  , citoyens  repréfentans,  d’y 
Iniîffer  davantage. 

C’eft  encore  mal  pofer  la  queftion  que  de  raiformer  la 
jufte  confiance  que  nous  devons  aux  membres  du  Direc- 
toire, ôc  de  la  bonté  des- choix  qu’il  feroit  , fi  nous  l’au- 
torifîons.  Car,  puifque  nous  traitons  la  queftion  fous  fies 
rapports  conititiitionnels  Ôc  légiilatifs , il  eft  clair  que  cette 
confiance  ne  peut  aucunement  nous  conduire  à la  véritable 
folution  des  difficultés. 

Si,  dans  une  affemblée  du  Directoire , un  dire&eur  pro- 
pofoit , vu  la  jufte  confiance  qu’on  doit  avoir  dans  les  lu- 
mières ôc  le  civifme  de  tous  les  membres  du  Corps  légis- 
latif, de  lui  attribuer  la  désignation  des  miniftres  ou  des 
généraux  d’armée,  les  autres  direébeurs  ne  répondroient-ils 
pas  avec  rai  fon  que  la  confiance  de  chacun  d’e  ux  eft  en- 
tière clans  les  deux  Confeîls  ; cependant  que  ce  n’eft  pas  ici 
une  affaire  de  confiance  , mais  de  principes  ^ que  d’une 
pareille  méfié re  il  réfulteroit  une  çonfufion  dangereufe  de 
pouvoirs , & un  amaîganime  incongru  d”autorités?  le  Direc- 
toire pafteroit,,  avec  raifort  , à l’ordre  du  jour. 

Enfin,  pour  ; me  rapprocher  davantage  des  articles  qui 
vous  font  propofés  , quelle  autre  ration  qu’une  confiance 
fans  borne  le  rapporteur  a-t-il  alléguée?  pourquoi  veut- il 
renverfer  les  lois  exiftantes  fur  le  tribunal  de  caflatlpn  ? 
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pourquoi  veut-il  renverfer  la  loi  du  3o  germinal  an  5 fur 
les  tribunaux  civils  & fut  les  juges-de-  paix  & leurs  afTef- 
JeursFamfi  que  le  fyfteme  de  remplacement  établi  par  le 
code  des  délits  & des  peines  pour  les  tribunaux  criminels  ? 
Il  n en  dit  rien  abfolument  rien. 

Soyez  fûrs  de  ia  bonté  des  choix  que  le  Direétolre  fera  aa 
tribunal  de  cavation,  dit- il;  Sc  voilà  tout  ee  quil  allègue 
pour  monver  ion  premier  article.  & 

Mais  je  lui  réponds  que  ce  motif  ne  fuffit  pas  pour  ren- 
verfer  le  fy  fie  me  aéluel  de  nos  lois. 

Lorfqu’il  manque  un  juge  de  ca/Tation  , c’eft  fon  fup- 
pieam  qui  le  remplace  de  plein  droit.  Que  m’importe  fi 
ceft  par  la  mort  du  juge,  par  la  démiflion  du  juge,  par 
la  nomination  de  ce  juge  au  Corps  légiflatif,  que  la  place 
vient  a vaquer?  n’eli-il  pas  évident  que  c’eft  toujours  fon 
fuppleant  qui  eft  appelé  ? Ce  fuppléant  eQ:  nommé  par  l’af- 
iemblee  éleétorale  ; fon  entrée  en  exercice  eft  conftitution- 
nelle,  pourquoi  le  rapporteur  veut-il  renverfer  ici  la  confti- 
timon  ? 


Par  exemple,  dix  départemens  viennent  de  nommer  dix 
juges  au  tribunal  de  caffatibn  cette  année  , & dix  fuppléans. 
Un  de  ces  juges  meurt  avant  les  élections  prochaines  : n’eft-ce 
pas  le  fuppleant  qui  entre  de  plein  droit  en  exercice  ? Eh 
bien!  le.  rapporteur  vous  propofe  dans  l’arr.  premier  que 
cela  ne  fera  pas,  & que  le  Directoire  nommera  par  exclu- 
iiou  du  fuppléant.  Peut-on  propofer  un  article  plus  inconf- 
titutionneii 

Lorfque  le  juge  mort  ou  démÜIionnairè-n’a  pas  de  fup- 
pleant, me- d'it-on,  qui  le  remplacera?  Je  réponds  que  de 
deux  maniérés  on  peut  ÿ pourvoir. 

D’abord  , en  lailfant  cette  plate  vacante  jufqu  a l’élection 
•prochaine  , ôc  en  laiiïaru  remplacer  par  le  département  dont 
le  juge  veiio'ît  de  décéder,  pour  tout  le  temps  qui  reftoit 
au  remplacé.  Telle  parpît  l’intention  des  lois  a&uellemént 

liftantes.  _ c ,;L - • 


fe  meurt  , il  fe  démet  des  préùdens  de  tribunaux  crimi- 
nels ôc  des  accufatëurs  publics  : leur  remplacement  pro- 
visoire , fur  le  pied  des  lois , a-t-il  les  moindres  inconvé- 
veniens  ? excite- t-il  les  moindres  réclamations  ? C’eft  ce 
qu’il  fallpiq  annoncer  : il  falloir  fur  - tout  en  articuler  les 
défauts. 

S il  ne  s agit  que  d egalifer  le  mode  de  remplacement  , 
en  cas  de  vacance  pour  caufe  de  nullités  prononcées  des 
opérations  des  affemblées  éjedorales , ou  pour  caufe  d’omif- 
fion  d éledion , a celui  qui  a lieu  en  cas  de  vacance  pour 
more,  démiflion  ou  empêchement  légitime;  ôc  fi  c’eft  pour 
cela  feul  que  les  articles  du  code  paroiffent  inapplicables 
au  rapporteur , point  de  difficulté  ; nous  généraliferons  le 
mode  exiftant  du  remplacement,  quelle  que  foit  la  caufe 
de  k vacance  : car  où  il  y a parité  de  raifon,  il  doit  y avoir 
la  meme  légiflation  ; ôc  déjà  nos  lois  ont  confondu  toutes  les 
caufes  quelconques  de  vacance  , dans  des  cas  particuliers , 
par  exemple,  dans  les  remplacemens  du  préfident  de  lad- 
minoration  municipale  par  les  agens  des  communes  ou  par 
leurs  adjoints,  lorfque  cette  place  vaque  par  nullité  des  no - 
minutions  faites  par  les  affemblees  primaires  ou  autrement , 
dit  cette  loi  j elle  eft  du  7 thermidor  an  4 : donc félon 
les  lois  exiftantes  elles- mêmes  , il  ne  faut  pas  deux  diffère  ns 
modes  de  remplacement , l’un  pour  le  cas  de  mort  on  dé- 
miffion,  & l’autre  . pour  les  nullités  déliions  : diftindion 
qu  il  eft  d ailleurs  impoftible  de  bafer  fur  aucune  raifon  tant 
foit  peu  admiftible. 

Enfin  ne  feroit-il  pas  inconvenant  que  le  Diredoire  au- 
roit  les  remplacemens  dans  les  tribunaux  fupériëurs  , qui 
doivent  être  puiffammenr  garantis  de  fon  influence  , qu’il 
ne  1 auroit  feulement  pas  pour  les  préfïdens  des  municipa- 
lités des  cantons  où  il  n’y  a pas  de  commune  de  cinq  mille 
f)  , tandis  que  ces  dermeres  autorités  font  abfolumenc 
dépendantes  dç  l’ordre  adminiftracif  ? Non , repréfentans  du 
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défend  au  Corps  législatif  d’autorifer  leur  convocation  locale  l 
dans  un  arrondi STement  particulier.  Seulement  la  conftuntion 
du  « que  les  aflemblées  primaires  s’alfemblent  de  plein 
}y  droit  &c  fans  convocation  le  premier  germinal  ».  Nulle- 
part  elle  ne  défend  qu’à  un  autre  jour  quelques  - unes  ne 
paillent  être  extraordinairement  convoquées. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , confîdérant  qu’il  importe  de 
régler  lans  délai  le  mode  de  pourvoir  aux  places  de  l’ordre 
judiciaire  vacantes  par  des  caufes  non  prévues  par  les  lois 
aétu  elles  , > 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  ré- 
folution  fuivantë  : 

Article  premier. 

En  cas  de  vacance  d’une  place  de  juge  au  tribunal  de 
calfation , pour  quelque  caufe  que  ce  foit  ^ le  remplace- 
ment définitif,  pour  tout  le  temps  qui  reftoît  au  titulaire.* 
s’opère  par  l’entrée  en  exercice  du  fuppléant  nommé  par  le 
département  qui  avoir  élu  le  juge  à remplacer. 

IL 

S’il  n’y  a pas  de  fuppléant  élu  par  le  meme  département, 
le  remplacement  s’établit  par  l’entrée  en  exercice  des  autres 
fuppîéans,  félon  l’ordre  du  tableau  , formé  d’après  le  tour 
de  rôle,  entre  les  départémens , pour  leurs  nominations  au 
même  tribunal. 

III. 

Si  le  dtblëau  des  fiîppléaris  eft  épuifé,  le  tribunal  de 


11 


puifqu’il  n’y  en  aura  point  à faire.  Ces  places  précenduement 
vacantes  feront  couvertes  par  le  renouvellement. 

Si  cependant  le  Confeil  croit  de  fa  fagelfe  de  porter  une 
loi  de  remplacement  pour  ce  cas  , je  voterots  encore^pour 
l’entrée  en  exercice  des  fbppléans  lelon  1 ordre  du  tableau, 
& le  projet  de  loi  que  je  préfente  pourvotroit  encore  a ce 

cas  particulier. 

C’étoic  à ces  foliations  fi  évidentes  & fi  faciles  que  fe 
tetminoit  la  million  de  votre  commiffion  ; car  vous  ne  lut 
aviez  demandé  que  l’examen  de  la  queftion  particulière  , par 
quelle  autorité  les  remplacemens  des  places  de  juge  vacantes 
au  tribunal  decalfation  dévoient  fe  faire?  * ous  ne  lui  aviez 
rien  demandé  fur  le  renouvellement  annuel,  de  ce  t.i  nna  y 
vous  ne  lui  aviez  rien  demandé  fur  les  remplacemens  en 
général  dans  toute  l’étendue  de  l’ordre  judiciaire.^ 

N étoit-il  pas  naturel  que  la  commiftion  fe  bornât  a examiner 
d’abord  la  queftion  / les  places  déjuge  au  trilmfidecaJJatiQfi 
doivent  être  remplacées  prùvifoirement  fufqu  a l eiecuon  pi o- 
chaîne , enfuite / le  remplacement  doit  fe  faire  par  une  autorité 
conjlituée  étrangère  au  tribunal ? Si  elle  eût  médité  c~s  qu~ 
tions , elle  les  eût  peut  être  réiolue  par  la  négative  ^ ou  tout  au 
plus  elle  eût  été  conduite  directement  à 1 entree  en  exer- 
cice des  fuppléans  qu’eiîe  oublie.  Quant  au  remp  ace  ment 
provifoire  dans  le  cas  de  l’épuifement  du  tableau , elle  le 
feroit  convaincue  qu’il  ne  pouvoir  être  qu’une  adjonction 
momentanée  faite  par  ce  premier  tribunal  lui-même,  iur 
le  même  pied  que  la  lôi  du  3o  germinal  Ta  régie  pour 
les  tribunaux  civils,  bien  moins  importans  fans -doute,  quant 
à leur  indépendance,  que  le  triburiaUe  caffanon.  Celt  ce 
que  je  propofe  dans  mon  projet,  fans  que  toutefois  ces  juges 
adjoints  puifTent  devenir  membres  delà  Haute- Cour  de  julhce. 

Votre  corn  mi  flion  s’étend  enfuite  fur  tout  1 ordre  judi- 
ciaire y par- tout  elle  vous  propofe  de  proroger  le  droit  ce 
remplacement  par  le  DireCfoire  exécutif. 

Mais  que  dit-elle  contre  les  articles  2.69  , 270  du  coae 
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Ses  délits  &c  des  peines  , qu’il  s’agit  d’abolir,  puifque  ce 
font  ces  articles  qui  règlent  les  remplacement  aux  tribunaux 
criminels  ? 

Le  mode  de  ces  articles  eft  prov  foire  ; d e/l  infujjlfant  ; 
il  ne  peut  pas  s'appliquer  au  cas  dont  il  s agit.  Voila  ce 
qu’elle  objeébe. 

Je  le  contefce  , repréfentans  du  peuple  ; & permettez- 
moî  de  lire  feulement  les  deux  articles* 

« Art.  26p.  En  cas  de  mort  ou  d’empêchement  légi- 
„ rime  du  président,  les  quatre  juges  réunis  à un  cinquième, 
» qui  eft  pris  pour  c'et  effet  dans  le  tribunal  civil,  fuivant 
,,  iordre  du  tableau  , nomment  entre  eux  , au  ferutin  , 
»,  celui  qui  doit  le  remplacer  provisoirement. 

« 270.  En  cas  de  mort  ou  d’empêchement  légitime  de 
„ l’accufateur  public  , les  cinq  juges  du  tribunal  criminel, 
» réunis  à un  hxième  , pris  à cet  effet  dans  le  triDund 

civil,  fuivant  l’ordre  du  tableau,  choififtent  encre  eux 
„ au  ferutin  celui  qui  doit  le  remplacer  pcovifoirement. 
« Ce  choix  ne  peut,  en  aucun  cas*  tomber  fur  le  preu- 

dent.  » 

Cette  légiüation  n’eft  pas  provif  dre ; elle  eft  très- 
définitive.  Le  mode  preferit  pour  le  remplacement  n’eft  pas 
du  tout  provifoire  } il  eft  permanent  ; il  doit  être  iuivi 
dans  tous  les  temps.  Cefi  là  nomination  de  L'individu  qui 
e(L  proviloire  ju (qu’aux  prochaines  élections  : voilà  ce  que 
le  rapporteur  a confondu,  voilà  en  quoi  il  s eft  trompe. 

Ce  mode  eft  infijffant,  dit  le  rapporteur  ; il  ne  s'applique 
pas  au  cas  dont  il  s’agit.  Mais  le  rapporteur  ne  nôqs  expoie 
pas  les  faits  dont  il  s’agit.  Comment  juger  de  cette  préten- 
due inapplicabilité  ? S’il  en  faut  juger  par  l’article  II  de  ion 
orojet,  il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  d’abolir  les  deux 
articles  Ôc  d’attribuer  la  nomination  au  Directoire.  Mais 
ceft  cela  même  qu’il  falloir  motiver  : car  tous  les  jours  il 
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caffation  eft  autorifé  a fe  faire  des  adjonctions  provifoïres 
j u (qu’aux  élevions  de  l'année  fuivante  , félon  le  mode  pref- 
crit  pour  les  tribunaux  civils,  par  les  articles  XIV , XV  8C 
X VI  de  la  ioi  du  3o  germinal  an  4. 

* IV. 

Les  citoyens  adjoints  provifoirement  d'après  l'article 
précédent  ne  pourront  cependant  pas  devenir  membres 
de  la  haute- cour  nationale. 

V. 

Si  la  place  de  préfident  du  tribunal  criminel  vient  à 
vaquer , foit  à caufe  que  l’afTëmblée  électorale  ait  omis  de 
procéder  à leleCtion  , foit  que  1 eleCtion  ait  été  annullée  , 
ou  enfin  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit , le  rempla- 
cement provifoire  jufqu’aux  élections  prochaines  aqra 
lieu  , & s’opérera  félon  le  mode  prefeiit  par  l'article 
du  code  des  délits  8c  des  peines. 

V I. 

L’article  270  du  code  des  délits  8c  des  peines  fera 
fuivi,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent,  pour  le 
remplacement  provifoire  de  l’accufateur  public  8c  du  gref- 
fier du  tribunal  criminel  , 8c  en  général  dans  tous  les  cas 
de  vacance  de  l’une  ou  de  l’autre  de  ces  deux  places , de 
quelque  événement  quelle  foit  réfultée. 

« 

V I I. 

Les  remplacemens  définitifs  8c  provifoïres , dans  les  tri- 
bunaux civils  8c  dans  les  juftices  de  paix  continueront  de 
fe  faire  d’après  le  mode  preferit  par  la  loi  du  3 o germinal 

m 4. 
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VIII. 

Si  cependant , par  l’effet  de  nnÜité  d’éleéiions , eu  par 
d’autres  evénemens  extraordinaires,  le  juge-dt -paix  & tous 
les  afîeffetirs  manquent  à-la-fois,  de  manière  que  Texécu- 
cution  de  l'article  XIII  de  cette  loi  feit  impoffible , il  en 
fera  référé  au  Corps  légiflatif , qui  autorifera  la  convoca- 
tion extraordinaire  des  allemblées  primaires  de  l’arrondiffe- 
ir.ent  particulier  de  cette  juftice  de  paix,  à l’effet  d’être 
procédé  à une  nouvelle  éleSion  de  tous  les  fonâiorinaires 
qui  la  compofent. 

S’il  y a,  dans  ce  cas,  des  juges-de-paix  6c  des  affef- 
leurs  en  place  , donc  les  fonctions  font  expirées , ils  les 
continueront  jufqua  linftallaüon  de  leurs  fuccelleurs. 

I X. 

r La  préfenre  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  a g 
Confeil  des  Anciens  par  un  mellâger  d’état. 
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